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6oct ............... .Arrêté n° 21-08436/MCLU/DGUF/DDU/COD-AS/KNE 
accordant à Mme BESSAN AFFI Aya Martine­
Raïssa, la concession définitive du lot n° 1152 
de l'îlotn° 81 d'unesuperficiede320m2 dul~t 
« ELEPHANT COCOTERAIE », commune de 
Port-Bouët, objet du titre foncier n° 211 144 de la 
circonscription foncière de Port-Bouët. 13 60 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

1362 

DECRETn° 2021-483 du 8 septembre 2021 portant nomination 
du directeur général de Côte d 'Ivoire Tourisme. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2014-08 du 8 janvier 2014 portant attributions, organisa­

tion et fonctionnement de !'Etablissement public à caractère industriel 

et commercial dénommé Côte d'ivoire Tourisme ; 

Vu le décretn° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement; 

Le Conseil des ministres entendu, 
DECRETE: 

Article 1. - Mme Malékah MOURAD-CONDE est nommée 
directeur général de Côte d'ivoire Tourisme. 

Art. 2. - L'intéressée aura droit aux indemnités et avantages 
prévus par les textes en vigueur. 

Art. 3. - Le ministre du Tourisme et des Loisirs, le ministre 

de !'Economie et des Finances et le ministre du Budget et du 

Portefeuille de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 septembre 2021. 
Alassane OUATIARA. 

DECRETn° 2021-784 du 8 décembre 2021 portant organisa­

tion des procédures d'élaboration, d'approbation et d 'appli­

cation des plans de lotissement. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de la Construction, du Logement et de 

! 'Urbanisme, du ministre de ! 'Intérieur et de la Sécurité et du ministre 

du Budget et du Portefeuille de ! 'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 2020-624 du 14 août 2020 instituant Code de !'Urba­
nisme et du Domaine foncier urbain ; 

Vu le décret n° 2019-220 du 13 mars 2019 instituant un système 

de référence terrestre, un système de référence altimétrique et un 

système de représentation plane ; 

Vu le décret n° 2019-221 du 13 mars 2019 relatif à l'identifiant 

unique du foncier en Côte d'Ivoire ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 
CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1. - Le présent décret détermine les procédures 

d'élaboration, d'approbation et d'application des plans de 

lotissement. 

Art. 2. - Constitue un lotissement au sens du présent 

décret, l'opération d'urbanisme qui a pour objet ou pour effet 

la division volontaire en lots d'une ou plusieurs propriétés 

foncières. Les lots ainsi créés, sont destinés à usage d'habita­

tion, de jardin, d'établissement industriel ou commercial ou 

de tout autre équipement socio-collectif. 

Art. 3. - Il existe trois types de lotissement: 

- le lotissement administratif initié sur des terrains urbains 
dépendant du domaine privé de l'Etat ou des collectivités 
territoriales ; 

- le lotissement privé initié par une personne qui détient 
une parcelle en pleine propriété en vue de la production de 
terrains à usage d'habitation destinés à être vendus nus ou 
après réalisation d'une opération immobilière; 

- le lotissement rural effectué sur tout terrain non imma­
triculé, pour le compte d'une ou plusieurs communautés 
villageoises, à la demande de celles-ci, dans le cadre du dévelop­
pement et de la restructuration du milieu rural. 

Ce lotissement concerne plus particulièrement la remodéla­
tion, l'extension, le déplacement ou le regroupement de 
villages existants. 

Exceptionnellement, ces villages peuvent être compris dans 
un périmètre urbain lorsque le plan d'urbanisme en prévoit 
le maintien et, éventuellement, l'extension. 

Art. 4. - Le lotisseur assure l'établissement du plan de 
lotissement, du projet d'aménagement et la viabilisation du 
site loti. 

Il doit justifier pour ce faire, notamment du contrat le liant 
à son mandant, à des partenaires techniques géomètre-expert 
agréé, urbaniste agréé, bureau d'études techniques et entre­
prises travaux VRD, d'un plan de financement de l'opération 
concernée, accompagné au besoin de lettres d'intentions de 
crédit de partenaires financiers. 
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- l'assistance morale et sociale des personnes démunies; 

- la contribution à la prise en charge des orphelins et des enfants 
démunis; 

- l'assistance aux femmes dans la réalisation d'activités génératrices 
de revenus; 

- la sensibilisation à la scolarisation de la jeune fille. 
Siège social: Abidjan-Marcory, Groupement foncier, lot n° 817. 

Adresse : 11 B.P. 2453 Abidjan 11. 

Présidente : Mme CAMARA Aïssata Estella. 

Abidjan, le 14 janvier 2022. 
Pile ministre et PD., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 3474/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ONG AFRICA PROGRES 

L'association dénommée : «ONG Africa Progrès» a pour objet de : 

- apporter aide et assistance aux personnes démunies et aux handica­

pés physiques ; 

- faire la promotion des talents africains ; 

- sponsoriser les centres de formation de football et les aider à conclure 

des partenariats avec les clubs d'Europe et d'Asie ; 

- promouvoir les produits agricoles ivoiriens. 

Siège social : Abidjan-Yopougon, Niangon, lot 2, logement 141. 

Adresse: 04 B.P. 1983 Abidjan 04. 

Présidente : Mme ELOGNE Djaha Viviane. 

Abidjan, le 3 novembre 2022. 
Pile ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

N° 028/P .BKE/CAB 

Le préfet de la région du Gbêkê, préfet du département de Bouaké, 

conformément d'une part, à la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 

relative aux associations et d'autre part, aux instructions contenues 

dans la circulaire n° 150/INT/AT/AG, en date du ter juillet 1999 de 

Monsieur le Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la Décentra­

lisation, relative à la déclaration des associations de type villageois 

ou cantonal, donne récépissé de déclaration à l'association définie 

comme suit: 

ASSOCIATION DES CONSOMMATEURS DYNAMIQUES 

DE LA REGION DE GBEKE 

(A.C.D.G) 

L'association dénommée : « Association des Consommateurs 

Dynamiques de la région de GBEKE (A.C.D.G) » a pour objet : 

- d'informer les consommateurs et usagers, (avec ou sans emplois, 

actifs ou retraités) sur leurs droits ; 

- d'agir pour leur protection et la défense de leurs droits individuels 

et collectifs. 

Siège : Bouaké. 

Adresse: 01 B.P. 1069 Bouaké 01- Cel.: 07 07 67 7124/0707 90 06 49. 

Président : M. DIABY Adboulaye. 

Bouaké, le 9 juin 2021. 
Le préfet, 

TUOFozié, 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 1389/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ASSOCIATION DES GENDARMES RETRAITES 

DE LA PROMOTION KOUADIO KOUAKOU 

ECOLE DE GENDARMERIE 

ANNEES 82/84 (AGRP82/84) 

L'association dénommée : «Association des Gendarmes Retraités 

de la Promotion Kouadio Kouakou, école de Gendarmerie années 82/84 

(AGRP82/84) » a pour objet de : 

- maintenir la cohésion et la solidarité entre ses membres ; 

- apporter aide et assistance à ses membres ou à leurs ayants droit 

à l'occasion d'évènements heureux ou malheureux; 

- promouvoir et protéger les droits liés à leurs pensions de retraite ; 

- contribuer à !'épanouissement de ses membres. 

Siège : Abidjan-Adjamé, Williamsville Gendarmerie Agban. 
Adresse : B.P. V 21 Abidjan. 

Président : M. SERI Bolou Firmin. 

Abidjan, le 20 juin 2022. 
Pile ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 30/2019/000006 
Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de 

l'enquête officielle n° 21 du 8 juillet 2019, validée par le comité 
de gestion foncière rurale de Gagnoa le 10 mai 2021 , sur la parcelle 
n° 004 d'une superficie de 5ha 78a 79ca, à Tchedjelet. 

Nom : SOULEMANE. 

Prénom : DIABY. 
Date et lieu de naissance: 3 février 1941 à Gagnoa. 
Nom et prénom du père : Bénogo DIABY. 
Nom et prénom de la mère: Assata FOFANA. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : Imam. 

Pièce d'identité n°: C 0079 3693 92 du 21septembre2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Gagnoa. 

Etabli le 16 juin 2021 à Gagnoa. 
Le préfet, 

Lancina FOFANA. 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 43/2018/000034 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de 
l'enquête officielle n° 240/RN/DS/SP-lyo du 20 juin 2018, validée par 

le comité de gestion foncière rurale de Liliyo, le 29 mai 2019 sur la 

parcelle n° 09 d'une superficie de l 7ha 09a 9 lca, à Yacolo. 

FRED
Zone de texte 

FRED
Texte surligné 
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Après en avoir délibéré, 

DECIDE: 

Article 1. - La COMPAGNIE IVROIRIENNE D'ELEC­
TRICITE est autorisée à établir et exploiter des stations ou 
microstations terriennes (VSAT) à usage privé, à Abidjan. 

Toutefois, tout déploiement d'une nouvelle station ou micros­
tation terrienne (VSAT), sur le territoire national, doit être notifié 

à l' ARTCI au moins un mois avant sa mise en œuvre. 

L'autorisation, délivrée pour une durée de deux ans, sera 

matérialisée par une attestation d'autorisation générale. 

L'autorisation est renouvelable dans les conditions fixées 

au cahier des charges annexé à l'attestation d'autorisation 

générale. 

Art.2. - En application des dispositions des articles 30 

et suivants de l'ordonnance n° 2012-293 du 21 mars 2012 

relative aux Télécommunications et aux Technologies de 

l'information et de la Communication, la COMPAGNIE 
IVOIRIENNE D'ELECTRICITE est soumise au paiement : 

- d'une contrepartie financière ; 
- de la redevance de régulation ; 
- de la contribution à la recherche, à la formation et à la 

normalisation ; 

- de la contribution au financement du service universel. 

Le montant, les conditions et les modalités de paiement 

de la contrepartie financière, de la redevance de régulation 

et des contributions seront fixés par décret pris en Conseil 

des ministres. La COMPAGNIE IVOIRIENNE D'ELECTRICITE 

s'en acquittera, dès la publication dudit décret. 

La COMPAGNIE IVOIRIENNE D'ELECTRICITE est 
également soumise au paiement des taxes et redevances 
relatives à l'utilisation des fréquences, conformément à la 
règlementation en vigueur. 

Art. 3. - En cas de traitement de donnée à caractère 
personnel par la COMPAGNIE IVOIRIENNE D'ELECTRICITE, 
dans le cadre de ses activités, celle-ci doit obtenir au 
préalable, l'autorisation de l' Autorité de Protection des 
données à caractère personnel. 

Art. 4. - La présente décision prend effet à compter 
de la date de sa notification à la COMPAGNIE IVOIRIENNE 
D'ELECTRICITE. 

Art. 5. - Le directeur général del' ARTCI est chargé, en appli­
cation de la présente décision, de délivrer une attestation 
d'autorisation générale et de signer le cahier des charges y afférent 

Art. 6. - Le directeur général de l' ARTCI est chargé de 
l'excution de la présente décision qui sera publiée au 
Journal officiel de la République de Côte d'ivoire et sur le site 
internet de l' ARTCI. 

Abidjan, le 28 janvier 2020, 
en 2 exemplaires originaux. 

Le président, 

Dr. DIAKITE Coty Souleïmane, 
commandeur de /'Ordre national. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
ANNONCES 

L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 0908/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 

n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

MISSION JESUS-CHRIST NOTRE SAUVEUR 

L'association cultuelle dénommée: «Mission Jésus-Christ Notre 

Sauveur » a pour objet d'annoncer l'Evangile. 

Siège social : Abidjan-Marcory, Hibiscus, lot 202. 

Adresse : 11 B.P. l 919 Abidjan 11. 

Présidente : Mme KACOU Gnomanlan Elisabeth épouse TOURE. 

Abidjan, le 13 juillet 2021. 
Plie ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 2001/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 
donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ND AIGLE DE L'ETERNEL 

(NDAE) 

L'organisation non gouvernementale cultuelle dénommée 
«ND AIGLE DE L'ETERNEL (NDAE) » a pour objet de : 

- contribuer à la lutte contre la faim ; 

- œuvrer à la réduction des inégalités sociales par la sensibilisation, 
le plaidoyer et la réalisation de micro-projets ; 

- apporter aide et assistance aux communautés religieuses 

chrétiennes en vue de répandre l'Evangile; 

- promouvoir les œuvres sociales. 

Siège social: Abidjan-Yopougon Niangon Nord, lot 6103, îlot 153. 

Adresse : 01 B.P. 2688 Abidjan. 

Présidente : Mme TIEHI Delgado Raymonde Nikita épouse KOFFI. 

Abidjan, le 30 août 2022. 
Plie ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
N° 0112/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 
donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

AIMER POUR SAUVER 

(APS) 

L'organisation non gouvernementale dénommée : «Aimer pour 
Sauver (APS) »a pour objet: 
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Art. 5. - Sous réserve de dispositions relatives aux domaines 
concédés ou acquis par les collectivités territoriales, tout 
projet de lotissement est assujetti à l'accord préalable du 
ministre chargé de l 'Urbanisme. 

L'accord préalable résulte de la prise de l'arrêté portant 

autorisation de lotir par l'autorité compétente. 

Dans le district autonome d'Abidjan, l'arrêté portant auto­

risation de lotir est signé par le ministre chargé de l 'Urba­
nisme. 

En dehors du district autonome d'Abidjan, sur délégation 
du ministre chargé de l'Urbanisme, l'arrêté portant autorisa­

tion de lotir est signé par le préfet après rapport dressé par 

le directeur régional ou le directeur départemental de la 
Construction et de l'Urbanisme, en liaison avec la direction 

générale de l'Urbanisme et du Foncier. 

L'arrêté d'autorisation de lotir est affiché dans les sous­

préfectures et les mairies des localités concernées, jusqu'à la 
fin des opérations de lotissement. 

Art. 6. - Les projets de plans de lotissement sont dressés 

par des urbanistes agréés et inscrits au tableau de l'Ordre 
national des urbanistes, sur fond d'état des lieux produit par 

un géomètre-expert agréé, inscrit au tableau de l 'Ordre des 

géomètres-experts. 

Toutefois, les projets d'aménagement initiés par l'Etat ou 

les collectivités territoriales peuvent être dressés par les 
urbanistes de l 'Administration publique. 

Art. 7. - Les projets de plans de lotissement sont établis 

conformément aux plans d'urbanisme directeur ou de détail 

ou à tout document d'urbanisme en tenant lieu. 

Les dossiers de demande d'approbation des plans de 
lotissement doivent comporter : 

1) une note de présentation exposant l'opération, précisant 

ses objectifs, justifiant son insertion dans le développement 

de la commune, indiquant les dispositions prises pour répondre 

aux besoins d'équipements publics ou privés découlant de 

l'opération et précisant le statut juridique du terrain; 

2) un extrait du schéma directeur d'Urbanisme ou du plan 

d'Urbanisme directeur de la commune, lorsque ce document 

existe, ou, dans le cas contraire, une carte simplifiée d'occu­

pation du sol au l/10 ooo•, définissant l'affectation actuelle 

et future de la zone ; 

3) trois exemplaires du plan d'état des lieux du terrain à lotir 

et de ses abords au 112000°, cinq extraits topographiques 

et un rapport technique sur la conduite des travaux réalisés 

par un géomètre-expert agréé, vérifié et validé par la direction 

de la Topographie et de la Cartographie ; 

4) un plan parcellaire au l/2000° établi par un urbaniste 
agréé et inscrit au tableau de l'Ordre national des urbanistes; 

5) assorti d'un règlement d'urbanisme fixant les règles et 

servitudes relatives à l'utilisation des sols, d'un cahier des 
charges et d'un dossier comprenant les éléments théoriques 
d'implantation du lotissement. 

Art. 8. - Une Commission d'examen et d'évaluation 

technique des dossiers de demande d'approbation de plans 
de lotissement est créée par arrêté du ministre chargé de 
l 'Urbanisme. 

CHAPITRE2 

Procédure d'approbation des plans de lotissement 

Art. 9. - Le dossier de demande d'approbation de plan de 
lotissement, après analyse des services déconcentrés compé­

tents, est déposé auprès des services du Guichet unique du 

Foncier territorialement compétents qui l'enregistrent et 
le transmettent à la direction générale de !'Urbanisme et du 
Foncier. 

Art. 10. - Après avoir requis l'avis de la direction de 
l 'Urbanisme, le dossier est transféré à la direction de la Topo­

graphie et de la Cartographie pour la réalisation du contrôle 
de l'état des lieux. 

Art. 11. - La direction de la Topogr~phie et de la Carto­

graphie sollicite un état foncier de la délimitation du lotis­

sement à la direction du Cadastre et transmet le plan des lieux 

avec la mention « bon pour projet » à la direction de l'Urba­

nisme. Celle-ci remet le dossier au lotisseur pour l'élaboration 

du plan de lotissement. 

Art. 12. - Les projets constitués conformément aux 

dispositions de l'article 7 ci-dessus, sont transmis au ministre 

chargé de l'Urbanisme qui par arrêté les met en enquête 

publique et en publie l'avis. 

En dehors du district autonome d'Abidjan, le ministre 

chargé de l'Urbanisme peut déléguer la signature de l'arrêté 

de mise en enquête publique au préfet qui en publie l'avis. 

Lorsque le lotissement est réalisé dans une commune, 

le maire fixe les dates de l'enquête et désigne le commissaire­

enquêteur chargé de recevoir et de consigner sur un registre 

spécialement ouvert à cet effet les observations et les opposi­

tions éventuelles du public. 

Le sous-préfet accomplit les mêmes formalités dans les 

autres cas. 

Art. 13. - L'enquête est ouverte pourune durée d'un mois 
à la mairie ou à la sous-préfecture. 

Trente jours au moins avant son ouverture, l'enquête 
publique fait l'objet : 

- d'annonce dans au moins trois journaux à grand tirage, 
à la radio nationale et au moins dans deux radios locales, 
en français et en langues locales ; 

- d'affichage dans les lieux publics; 
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- de notification aux différentes chefferies environnantes 

par un commissaire de Justice. 

Le déroulement de la procédure de l'enquête publique est 

constaté par un commissaire de Justice. 

Art. 14. - Le commissaire enquêteur est tenu d'autoriser 

la consultation du dossier par toute personne qui en fait la 

demande. 

La consultation doit se faire au lieu d'ouverture de l'enquête 

et en présence du commissaire-enquêteur. 

Art. 15. - Dans les quinze jours suivant la clôture de 

l'enquête, le commissaire-enquêteur transmet au maire ou au 

sous-préfet le dossier constitué du plan de lotissement, du procès­

verbal d'affichage, du registre d'observations et d'oppositions 

éventuellement formulées, de l'avis du commissaire-enquêteur 

sur les suites à y réserver et le procès-verbal de constat de la 

régularité de la procédure de l'enquête publique. 

Art. 16. - Dans le cas d'un lotissement dans le périmètre 

communal, le maire, après délibération du Conseil municipal 

sur le dossier ainsi constitué, le transfère au préfet ou au 

sous-préfet qui convoque une commission consultative dans 

le délai de quinze jours à compter de sa réception. 

La commission prévue à l'alinéa précédent est présidée 

par le préfet ou son représentant lorsqu'elle siège au chef-lieu 

du département ; elle est présidée par le sous-préfet dans les 

autres cas. 

La commission est composée des élus de la circonscription, 

du directeur régional de la Construction et de !'Urbanisme 

ou de son représentant et du directeur régional des Impôts ou 

de son représentant. 

La commission peut en outre, être élargie sur l'initiative de 

son président, aux représentants de toute communauté ou de 

tout service concerné par le projet de lotissement en cause. 

Le directeur régional de la Construction et de l'Urbanisme 

ou son représentant assure le secrétariat de la commission. 

La commission émet un avis favorable à l'adoption du 

projet ou propose sa refonte pour prendre en compte les 

observations formulées lors de l'enquête publique. Cet avis 

est consigné dans un procès-verbal de séance qui est annexé 

au dossier. Le préfet ou le sous-préfet en assure la transmis­

sion au service du Guichet unique du Foncier du ministère 

en charge de !'Urbanisme dans le délai de huit jours suivant 

la réunion de la commission. 

Art. 1 7. - Dans le cas des lotissements en dehors du périmètre 

communal, la commission consultative évoquée ci-dessus est 

remplacée par le Conseil de sous-préfecture, convoqué 

à l'initiative du sous-préfet. 

Art. 18. - Les dispositions des articles 12 à 17 ci-dessus 
ne s'appliquent pas aux lotissements privés. 

Art. 19. - Le dossier de demande d'approbation de 

lotissement est soumis à la Commission d'examen et d'évalua­

tion technique pour validation. 

Le dossier validé est ensuite transmis à la direction de la 

Topographie et de Cartographie qui procède à la numérotation 

du plan de lotissement conformément au projet validé et 

confectionne le plan à soumettre à approbation. 

Après l'avoir visé, elle achemine le plan à la direction de 

l'Urbanisme. 

Art. 20. - La direction de l'Urbanisme prépare le projet 

de plan de lotissement qui est approuvé par arrêté du ministre 

chargé de l 'Urbanisme. 

Le plan identifie le périmètre d'étude par les sommets de sa 

polygonale et le système des coordonnées et l'ensemble des 

parcelles loties et des espaces affectés dans le plan de 

lotissement. 

Le règlement particulier d'urbanisme et le cahier de charge 

de l'aménagement sont annexés à l'arrêté d'approbation. 

Art. 21. - L'arrêté d'approbation du plan de lotissement 

est publié au Journal officiel de la République de Côte 

d'ivoire. 

Art. 22. - L'arrêté d'approbation et le plan de lotissement 

sont affichés dans les bureaux de la collectivité territoriale 

concernée par l'opération de lotissement et dans les services 

chargés de l'Urbanisme territorialement compétents. 

Les références de l'arrêté d'approbation et le plan de lotis­

sement sont également affichés sur le terrain, de manière 

visible de l'extérieur, par les soins du lotisseur et ce, pendant 

toute la durée du chantier. 

CHAPITRE3 
Application des plans de lotissement 

Art. 23. - Le directeur de l 'Urbanisme transmet une copie 

du plan approuvé et visé à la direction de la Topographie 

et de la Cartographie, pour le suivi-application. 

Art. 24. - La direction de la Topographie et de la Carto­

graphie confectionne le dossier technique définitif de la 

polygonale du lotissement approuvé, le transmet à la direction 

du Domaine urbain, qui l'achemine à la direction de la 

Conservation foncière, de ! 'Enregistrement et du Timbre, 

en vue de la création du titre foncier global, après traitement 

par le service du Cadastre compétent. 

Art. 25. - Le plan définitif du lotissement est appliqué sur 

le terrain par le lotisseur sous le contrôle du directeur de la 

Topographie et de la Cartographie ou son délégué. Chaque 

lot est matérialisé par des bornes de type réglementaire. 

Art. 26. - Les missions d'implantation des plans de lotis­

sement sont exécutées par les géomètres-experts agréés, inscrits 

au tableau de l'Ordre des géomètres-experts de Côte d'ivoire. 
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Art. 4. - La concessionnaire s'acquittera des frais d'immatri­

culation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur 

vénale du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5. - Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur 

ou insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée 

sur la base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B 

de la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6. - Le directeur du Domaine urbain, le directeur du 

Domaine de la Conservation foncière, de !'Enregistrement et 

du Timbre et le directeur du Cadastre sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 

Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 6 octobre 2021. 

publié au 

Bruno Nabagné KONE. 

TEXTES PUBLIES A TITRE D'INFORMATION 

AUTORITE DE REGULATION 

DES TELECOMMUNICATIONS/TIC DE COTE D'IVOIRE 

DECISION n° 2020-0527 du Conseil de régulation de/ 'Autorité 

de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d 'Ivoire 

en date du 28 janvier 2020 portant autorisation générale 

pour l'établissement et l'exploitation à usage privé de 

stations ou de microstations terriennes (VSAT) par la 

Compagnie ivoirienne d 'Electricité. 
LE CONSEIL DE REGULATION, 

Vu l'ordonnance n° 97-173 du 19 mars 1997 relative aux 
droits, taxes et redevances sur les radiocommunications ; 

Vu l'ordonnance n° 2012-293 du 21mars2012 relative aux 
Télécommunications et aux Technologies de l'information 
et de la Communication ; 

Vu le décret n° 2012-934 du 19 septembre 2012 portant 
organisation et fonctionnement de l 'Autorité de Régulation 
des Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire; 

Vu le décret n° 2015-80 du 4 février 2015 définissant 

les catégories d'activités de Télécommunications/TIC et fixant 

les modalités d'accès aux ressources rares; 

Vu le décret n° 2016-483 du 7 juillet 2016 portant nomi­
nation des membres du Conseil de régulation de l 'Autorité de 
Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire; 

.. Vu le décret n° 2019-372 du 24 avril 2019 portant nomi­
nation du directeur général de l 'Autorité de Régulation des 
Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire (ARTCI); 

Vu le décret n° 2019-947 du 13 novembre 2019 portant 
nomination du président de l 'Autorité de Régulation des 
Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire; 

Vu le décret n° 2019-985 du 27 novembre 2019 portant 
nomination de membres du Conseil de régulation de l 'Autorité 
de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire; 

Vu la décision n° 2013-0003 du ·conseil de régulation 
de l' Autorité de Régulation des Télécommunications/TIC 
de Côte d' Ivoire en date du 20 septembre 2013 portant règlement 
intérieur; 

Par les motifs suivants : 

Considérant que le 27 juin 2019, la COMPAGNIE IVOI­
RIENNE D'ELECTRICITE, société anonyme au capital de 
14.000.000.000 de francs CFA, dont le siège social est sis 
à Abidjan, Treichville, Avenue Christiani, 01 B.P. 6923 
Abidjan 01, tél. : +225 21 23 33 OO, immatriculée au 
registre du Commerce et du Crédit mobilier d'Abidjan 
sous le n° CI-ABJ-1990-B-149296, a introduit auprès 
de l' ARTCI, une demande d'autorisation générale pour 
l'établissement et l'exploitation à usage privé d'une station 
terrienne VSAT, dénommé « CAC CIE », à Abidjan ; 

Que cette demande est effectuée dans le cadre de l'exercice 
de ses activités professionnelles qui portent sur l'exploitation 
du service public de la production, du transport, de la distri­
bution et de la commercialisation de l'électricité ; 

Que la station terrienne de diamètre 2.4 m, sera à Abidjan, 

latitude 5°18'41"2N/longitude:4°00'40"0, dans la bande de 

fréquences C ; 

Qu'à l'analyse de sa demande, la station terrienne de la 
COMPAGNIE IVOIRIENNE D'ELECTRICITE n'est pas ou­
verte au public et est utilisée uniquement pour la transmission des 
données avec la station centrale (HUB) localisé à Cotonou (Bénin) 
dans le cadre du projet de marché d'éléctricité d'Afrique de l'Ouest 
dénommé WAPP (WestAfrican Power Pool); 

Considérant que l'exploitation de ladite station est non 
commerciale, et est conforme à l'activité d'établissement 
et d'exploitation d'un réseau indépendant, prévue à l'article 
17 de l'ordonnance n° 2012-293 du 21mars2012 relative aux 
Télécommunications et aux Technologies de l'information 
et de la Communication ; 

Considérant que l'établissement et l'exploitation d'un 
réseau indépendant sont des activités de Télécommuni­
cations/TIC qui appartiennent à la catégorie 3 ou C3, confor­
mément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 2015-80 
du 4 février 2015 définissant les catégories d'activités de 
Télécommunications/TIC et fixant les modalités d'accès aux 
ressources rares ; 

Considérant que suivant les dispositions de l'article 8 du 

décret n° 2015-80 du 4 février 2015 susvisé, les activités 

de Télécommunications/TIC appartenant à la catégorie 3 

ou C3 sont soumises au régime des autorisations générales ; 

Considérant que suivant les dispositions combinées des 
articles 20 et 22 de l'ordonnance n° 2012-293 du 21 mars 2012 
susvisée, l 'Autorisation générale, matérialisée par une attes­
tation, est délivrée pour une durée déterminée par l'Autorité 
de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d'ivoire; 

Considérant que suivant les dispositions de l'article 24 
de l'ordonndance n° 2012-293 du 21 mars 2012 précitée, 
un cahier des charges est annexé à l' Autorisation générale; 
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L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subordonnée 

à l'obtention d'un permis de construire délivré dans les conditions 

fixées par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 modifiant et com­

plétant la loi n° 65-248 du 4 août 1965 et le décret n° 92-398 du 

1er juillet 1992 portant réglementation du permis de construire. 

Art. 3. - La propriété du lot n ° 1754 de l'îlot n° 242 du lotisse­
ment « ABOUABOU DTIGBO KAMON », commune de Port­
Bouët, est accordée moyennant un prix de 107.000 francs CFA, 
sur la base de 250 francs CFA le mètre carré. 

Art. 4. - Le concessionnaire s'acquittera des frais d'immatri­

culation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur 

vénale du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5. - Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur 

ou insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée 
sur la base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B 

de la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6. - Le directeur du Domaine urbain, le directeur du 

Domaine de la Conservation foncière, de ! 'Enregistrement et 

du Timbre et le directeur du Cadastre sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 29 septembre 2021. 
Bruno Nabagné KONE. 

ARRETE n° 21-08436/MCLUIDGUFIDDUICOD-ASIKNE accordant 
à Mme BESSAN Affi Aya Martine-Raïssa, la concession 
définitive du lot n° 1152 de l'îlot n° 81 d'une superficie de 
320 m2 du lotissement «ELEPHANT COCOTERAIE », 
commune de Port-Bouët, objet du titre foncier n° 211 144 
de la circonscription foncière de Port-Bouët. 

LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT ET DE L'URBA­

NISME, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du 

régime de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 

des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481du2juillet 2013 fixant les règles d'acqui­

sition de la propriété des terrains urbains, telle que modifiée par l'ordonnance 

n° 2018-357 du 29 mars 2018; 

Vu le décret n ° 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d 'applica­
tion de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 

des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2 juillet 2013 relatifaux modalités d'appli­
cation de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété 
des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2019-1009 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement et de !'Urbanisme; 

Vu le décret n ° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n° 2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 
du 31janvier1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu l'attestation domaniale n° 20/0508/MCLU/DGUF/DDU/CODAS/ 
TFD du 3 janvier 2020, établie au profit de Mme BESSAN Affi Aya 

Martine-Raïssa sur le lot n° 1152 de l'îlot n° 81 du lotissement 

«ELEPHANT COCOTERAIE >»commune de Port-Bouët; 

Vu la demande de l'intéressée du 27 avril 2018 sollicitant un Arrêté 

de concession définitive, enregistrée au service du Guichet unique 

du Foncier et de !'Habitat sous le n° ACD-002-201800066969 

du 27 avril 2018; 

Vu la carte nationale d'identité de Mme BESSAN Affi Aya 

Martine-Raïssa, délivrée le 9 juillet 2009 sous le n° C 0032 9511 81 
àAbidjan; 

Vu le procès-verbal du 21 mai 1992 de la commission de fixation des 

prix de cession des terrains du lotissement «ELEPHANT COCO­

TERAIE >» commune de Port-Bouët; 

Vu le plan du titre foncier n° 211 144 de la circonscription foncière 

de Port-Bouët, délivré le 15 octobre 2020 par le géomètre assermenté 
du Cadastre ; 

Sur proposition du directeur du Domaine urbain, 

ARRETE: 

Article 1.-IlestconcédéàtitredéfinitifàMme BESSAN Affi 

Aya Martine-Raïssa, la propriété du lot n° 1152 de l'ilôt n° 81 

du lotissement« ELEPHANT COCOTERAIE », commune de 

Port-Bouët, d'une superficie de 320 m2, immatriculé au nom 

de l'Etat sous le n° 211 144 de la circonscription foncière 

de Port-Bouët. 

Art. 2. - La concession définitive, objet du titre foncier 

n° 211 144 de Port-Bouët, accordée à Mme BESSAN AffiAyaMartine­

Raïssa, suivant arrêté n° 21-08436/MCLU/DGUF/DDU/COD­

AS/KNE, est frappée, à compter de la date de signature, des clauses 

restrictives suivantes : 

1°) commencer les travaux de construction dans un délai de 

douze mois; 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par 

l'édification de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation 

dans un délai de cinq ans. 

L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subordonnée 

à l'obtention d'un permis de construire délivré dans les conditions 

fixées par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 modifiant et 

complétant la loi n° 65-248 du 4 août 1965 et le décret n° 92-398 du 

1er juillet 1992 portant réglementation du permis de construire. 

Art. 3.-Lapropriétédulotn °1152 del'îlotn° 81 du lotissement 

«ELEPHANT COCOTERAIE »,commune de Port-Bouët, est 

accordée moyennant un prix de 80.000 francs CFA, sur la base 

de 250 francs CFA le mètre carré. 
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Art. 27. - Le contrôle de conformité du lotissement est 

effectué par la direction de la Topographie et de la Cartographie 

qui délivre le certificat de conformité. 

La direction de la Topographie et de la Cartographie génère 

les identifiants uniques des parcelles. 

En cas de constatation d'un défaut de conformité entre les 

travaux effectués et les documents approuvés, le procès-verbal 

est transmis au lotisseur avec injonction de faire procéder dans 

le délai imparti par ledit procès-verbal, à la mise en conformité 

des travaux avec les documents approuvés. 

Ce délai doit être en adéquation avec l'importance des 

travaux et les documents approuvés. 

A l'expiration dudit délai, la direction de la Topographie 

et de la Cartographie saisit le ministre chargé de !'Urbanisme 

qui fait procéder d'office, aux frais du lotisseur, à ladite mise 

en conformité. 

Art. 28. - A l'issue des travaux d'implantation du plan de 

lotissement, la direction de la Topographie et de la Carto­

graphie procède à la réception définitive <lesdits travaux et 

achemine le plan implanté et le certificat de conformité 

y relatif à la direction de 1 'Urbanisme. 

Le plan implanté est adopté par arrêté conjoint des ministres 

chargés de !'Urbanisme et de l' Administration du Territoire 

sur proposition de la direction de !'Urbanisme. Ledit arrêté 

le déclare d'utilité publique et prescrit qu'il vaut plan d'alignement. 

Art. 29. - La direction de la Topographie et de la Carto­

graphie transmet le plan de lotissement appliqué et le certificat 

de conformité y relatif à la direction du Cadastre pour le 

découpage en sections cadastrales. 

Elle transmet également les dossiers techniques de morcel­

lement des lots à la direction du Domaine urbain qui les 

achemine à la conservation de la Propriété foncière et des 

Hypothèques compétente pour la création des titres fonciers. 

Art. 30. -Après la réception des demandes de titre foncier, 

la conservation foncière transmet les dossiers techniques au 

service du Cadastre compétent en vue de la vérification 

massive des dossiers techniques de morcellement des lots au 

regard du plan de lotissement appliqué. 

Art. 31. - Sur la base des procès-verbaux de vérification 

massive élaborés par le service du Cadastre, la Conservation 

foncière, des Hypothèques, du !'Enregistrement et du Timbre 

procède à la création massive des titres fonciers au nom de 

l'Etat, et les notifie au service du Cadastre compétent. 

Art. 32. - Le service du Cadastre procède à la mise à jour 

de la mappe cadastrale en y portant les numéros des titres 

fonciers et le transmet à la Conservation foncière, des Hypo­

thèques, de !'Enregistrement et du Timbre. 

Art. 33. - Le plan foncier avec la mention des numéros 

du titre foncier, y compris le règlement particulier d'urbanisme 

est transmis par le conservateur de la Propriété foncière, des 

Hypothèques, de !'Enregistrement et du Timbre, dans le 

district autonome d'Abidjan au directeur général de ! 'Urba­

nisme et du Foncier, et en dehors de ce district au service 

déconcentré territorialement compétent du ministère en charge 

de !'Urbanisme. 
CHAPITRE4 

Dispositions transitoires et finales 

Art. 34. - Les lotissements en cours de réalisation à la date 
du présent décret ayant fait l'objet d'accord ou d'autorisation 

des autorités administratives se poursuivent dans les condi­
tions antérieures arrêtées. 

Art. 35. - Le présent décret abroge les dispositions anté­
rieures contraires, notamment : 

- le décret n° 67-18 du 11 janvier 1967 relatif aux lotisse­
ments privés ; 

- le décret n° 70-294 du 13 mai 1970 modifiant le décret 

n° 67-18 du 11janvier1967 relatif aux lotissements privés; 

- le décret n° 77-906 du 6 novembre 1977 relatif aux 
lotissements ruraux ; 

- le décret n° 95-520 du 5 juillet 1995 portant organisation 

des procédures d'élaboration, d'approbation et d'application 

des lotissements du domaine privé urbain de l'Etat et des 
communes. 

Art. 36. - Le ministre de la Construction, du Logement 

et de !'Urbanisme, le ministre de l'intérieur et de la Sécurité 

et le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 décembre 2021. 
Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-853 du 13 décembre 2021 portant nomination 
du secrétaire exécutif du Conseil national de Sécurité. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2012-786 du 8 août 2012 portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement du Conseil national de Sécurité, en abrégé 

C.N.S, tel que modifié par les décret n° 2013-419 du 10 juin 2013, 
n° 2014-182 du 10 avril 2014, n° 2015-05 du 12 janvier 2015 et n° 2017-
67 du 30 janvier 2017; 

Vu le décret n° 2021-182 du 6 avril 2021 portant nomination de 
ministres à la Présidence de la République, tel que modifié par les décrets 
n°2021-294du14juin2021etn°2021-391 du26juillet2021, 

DECRETE: 

Article 1. - M. Fidèle Gboroton SARASSORO, ministre, 
directeur de Cabinet du Président de la République, est nommé 
secrétaire exécutif du Conseil national de Sécurité. 

FRED
Zone de texte 




